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Dix Syndicalistes Palestiniens en France.

Membre de la «  mission des 50 syndicalistes et associatifs du 1er mai 2004  en Palestine », la Confédération Nationale du Travail (CNT) participe à l’invitation en France de dix syndicalistes palestiniens du 16 novembre au 2 décembre 2004. 

Ce voyage de dix syndicalistes palestiniens en France fait suite à la mission internationaliste de 52 militants syndicaux et associatifs dans les territoires occupés du 21 avril au 5 mai 2004. En collaboration avec la campagne des missions civiles pour la protection du peuple palestinien (CCIPP) qui cherche à construire un véritable « pont de la solidarité internationale » avec le peuple Palestinien, la CNT tisse des liens en Palestine, de travailleurs a travailleurs, avec ces propres spécificités – action directe, démocratie,  rejet du sionisme … – dans le respect des droits et des combats du peuple palestinien.
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L'initiative du 1er mai 2004 était organisée dans le cadre des missions civiles pour la protection du peuple palestinien. Elle était soutenue par la C.N.T, AC !, Droits Devant !! , SUD Santé, SUD Rail, SUD PTT, SUD Aérien, G 10 Solidaires-Paris, la CGT Caisses des Dépôts et Consignations, la Confédération paysanne, le syndicat CGT du Centre Hospitalier du Rouvray, et des militants de la CGT cheminots, de la FSU, de SUD Education, de la CFDT, de l'Union Juive Française pour la Paix, du Collectif Féministes pour l'Egalité.

C’est dans ce même cadre unitaire que la CNT s’engage pour l’accueil de nos camarades Palestiniens en France du 16 novembre au 2 décembre 2004. Les travailleurs que la mission du 1er mai a  rencontrés sont issus des différentes composantes du syndicalisme palestinien. Ils représentent les secteurs de l'éducation, de la santé, de l'industrie textile, de la chimie, des télécommunications, de l'agriculture, du bâtiment. Ces syndicalistes expriment tous les mêmes exigences : élection démocratique des représentants syndicaux, indépendance et autonomie totale du mouvement syndical face au patronat et au gouvernement, défense intransigeante des droits des salariés, résistance à l'occupation israélienne. Autant de combats dans lesquels la CNT se reconnaît.

La mission syndicaliste et associative du 1er mai 2004 s'est adressée en Palestine à tous  les représentants de ce renouveau syndical démocratique. Elle a rencontré, à Ramallah, Hébron, Bethléem, Naplouse, Jénine et Tulkarem  des syndicalistes ayant la volonté de conquérir par la lutte la démocratie ouvrière et leurs droits syndicaux. C'est une  délégation de 10 de ces syndicalistes qui sera en France du 16 novembre au 2 décembre prochain et que nous vous invitons à venir rencontrer lors de leur séjour en France.

Le syndicalisme en Palestine

Le mouvement ouvrier palestinien a des racines solidement ancrées dans l'histoire du mouvement de libération du peuple palestinien. C'est en  1925 qu'est fondée à Haïfa la Société des Travailleurs Arabes de Palestine, premier syndicat palestinien. Une première grève générale a lieu en 1933. En 1936,  la grève générale qui dure six mois se transforme en  mouvement de libération nationale insurrectionnel. Dès ses premiers pas, la lutte syndicale palestinienne s’inscrit dans la lutte du peuple palestinien pour son indépendance.

La destruction de la Palestine en 1948 met le syndicalisme palestinien sous l’étouffoir, isolant ses combats au grés des puissances occupantes : grande grève ouvrière en 1952 en Israël et tout au long des années 50 dans les territoires occupés alors par l’Egypte et la Jordanie. L’occupation militaire de Gaza et de la Cisjordanie en 1967  par l’Etat hébreu redonne un cadre commun au syndicalisme palestinien. Le syndicalisme ouvrier palestinien connaît alors une nouvelle phase de développement en rapport avec celui des organisations de la résistance nationale à l'occupation. Durant cette période de croissance économique, l'emploi augmente, tant dans les territoires occupés qu'en Israël, et cela favorise le travail d'organisation syndicale des salariés. A la fin des années 80, on comptait plus de 150 syndicats en Cisjordanie, mais 40 seulement  étaient reconnus par la puissance occupante. 

Partie prenante du mouvement de libération palestinien, le syndicalisme palestinien se divise alors en  fractions liées aux différentes organisations de  résistance. En 1978, les fédérations syndicales rivales se multiplient à l'intérieur de la GFTU ( General Federation of Trade Unions). Elles passent de 20 à 170. Elles sont toutes liées à l'un des grands courants de la résistance : Mouvement de la jeunesse travailliste pour le FATAH, Front d'action progressiste ouvrier pour le FPLP, Bloc progressiste d'union ouvrière pour le Parti Communiste, Bloc d'unité ouvrière pour le FDPLP. 

En 1981, ces divisions conduisent à l'éclatement de la GFTU en deux organisations concurrentes siégeant l'une à Ramallah ( liée au Fatah) et l'autre à Naplouse (regroupant les forces à gauche du Fatah). Puis en 1985, au sein de l'organisation syndicale siégeant à Naplouse, le courant lié au PC et celui du FPLP scissionnent à leur tour. A ces divisions syndicales dans les territoires s'en ajoute une autre à l'extérieur.   En effet, parallèlement aux différents blocs syndicaux issus de la GFTU, s'est constitué, dans l'immigration, le PFTU (Palestinian Federation of Trade Unions), dirigé par Ibrahim Kabha, membre de la direction du Fatah et siégeant à Tunis avec l'Autorité palestinienne. 

Avec la 1ère Intifada, la répression israélienne frappe de plein fouet le syndicalisme ouvrier. En 1990, la conférence  d’ Amman, à l'initiative des courants liés à l'OLP et à la PFTU, rassemble tous ces courants éparpillés  du syndicalisme palestinien. L'unité se réalise alors au congrès de fondation du PGFTU ( Palestinian General Federation of Trade Union). Tous les courants seront représentés à la direction de la Palestinian General Federation of Trade Unions. Shaher Sa'ad en est le secrétaire général. Malheureusement, cette réunification n'est qu'apparente. Equilibre de sommet entre les directions des différents courants, l'unification de la direction ne se traduira pas par la reconstruction à la base d'un syndicalisme démocratiquement  ancré dans la société civile palestinienne.  La direction du PGFTU devient une "structure sans base". 

Le syndicalisme en Palestine aujourd'hui
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Les années 90 voient arriver pour les travailleurs palestiniens les bouclages nombreux et le chômage de masse qui l’accompagne, la répression féroce de la seconde Intifada par l’état hébreu accentuera la pression sur le camp du travail palestinien.  La direction du PGFTU est comme " suspendue en l'air " avec ses divisions maintenues. Chaque parti a son bloc syndical.  Il faut ajouter maintenant le Bloc pour la Solidarité Syndicale de la FEDA et les syndicats liés au Hamas. Privées d’une base, les directions syndicales officielles ne se maintiennent qu'au prix d'une dépendance très forte vis à vis du gouvernement de l'Autorité palestinienne, qui est elle même prisonnière de la pression d’Israël sur les territoires occupées. C’est dans ce contexte peu favorable que le mouvement ouvrier vit en Palestine. Et pourtant, comme à Gaza en février 2004, le mouvement ouvrier reste à la pointe du combat pour la dignité humaine : dans la zone D'Erez, une grève  ouvrière a rassemblé plus de 3500  travailleurs après la mort d'un travailleur palestinien étouffé au point de passage d'Erez surpeuplé. 

Des comités de travailleurs  sont apparus et de nombreux syndicats, liés ou non à la PGFTU ont mené des grèves en Cisjordanie, dans le secteur de l'éducation, les carrières de pierre, la centrale électrique de Ramallah, les travailleurs municipaux ou les salariés de certaines ONG au fonctionnement peu transparent. 
Une aspiration forte à plus de démocratie traverse  la société palestinienne et le syndicalisme palestinien. Ce  renouveau démocratique s'exprime aussi dans l'action d'une ONG comme le DWRC (Democratic Workers Rights Center) qui  instruit et informe les travailleurs sur leurs droits juridiques, syndicaux et sociaux. 


Lors de leur séjour en Palestine, au coté des Palestiniens, les militants de la CNT ont vu des enseignants et enseignantes en grève, des travailleurs municipaux réunis en assemblée générale pour contester avec véhémence un accord social qu'ils jugeaient mauvais, des salariés des télécoms qui circulent chaque jour au péril de leur vie pour travailler sur des routes barrées de checks-points militaires, des ouvriers de la multinationale américaine Coca-Cola au salaire mensuel de 200 euros par mois et licenciés pour avoir voulu revendiquer. 
Nous avons rencontré des femmes qui résistent et s'organisent à la base en comités dans les villages. 
Des employés d’une usine pharmaceutique, en nous montrant sa blouse ensanglantée, nous ont parlé d’une de leurs collègues tuée d’une balle israélienne à son poste de travail. 


C’est le témoignage de ces combattants du quotidien que nous vous invitons à découvrir lors du séjour en France de nos 10 camarades palestiniens.
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Programme du séjour des 10 syndicalistes palestiniens.

Mercredi 17 novembre, Journée pour la Palestine


- A 15h, Action. Rendez-vous sur la place du Châtelet.


- 19h, meeting.

20 novembre

- A partir de 16h, à Droits Devant, 44, rue Montcalm, Paris 18ème, métro Jules-Joffrin, rencontres autour du thème de la précarité. 

- 20h, la lutte des prisonniers palestiniens.

Avec Mahmoud Ziade, de la Coordination des familles de prisonniers palestiniens, et

Gabriel Mouesca, de l’OIP.
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Confédération Nationale du Travail �Secrétariat International�Groupe de travail Palestine


33 rue des Vignoles�75020 Paris


Tel-Fax : 01 43 72 09 54
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Ce quatre pages est un des témoignages du travail de solidarité internationale engagé par la CNT en Palestine. De nombreux compagnons se sont rendus sur place, c’est une trace de leur passage la-bas que vous trouverez ici.
































CCIPPP


Pour participer à des missions de solidarité internationale en Palestine


� LIENHYPERTEXTE "http://www.protection-palestine.org/" ��http://www.protection-palestine.org/�


email : ccippp@club-internet.fr Adresse postale : ccippp, 21 ter rue Voltaire, 75011 Paris 


tél-fax : 01 42 54 71 23





Abonnement gratuit de 3 numéros au Combat Syndicaliste


Bimensuel de la CNT, paraissant le jeudi. 2 Euros le numéro, Abonnement - 6 mois : 22 Euros - 1 an : 42 Euros�3 Numéros gratuits sur simple demande


Nom : ……………………….. Prénom : ……………………. Adresse : ………………………………………………………….


Activité : ……………………………………………… �Coupon a renvoyer à : Combat syndicaliste, BP 38, 94601 Choisy-le-Roi Cedex.	
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La brochure sur la question palestinienne "Le fait colonial en Palestine, de la nakba au mur de l'apartheid" �


est disponible par commande au : �Secrétariat International CNT


Groupe de Travail Palestine�33 rue des vignoles�75020 Paris.�Le prix unitaire de la brochure est de 5 Euro (port compris=.�Chèque a l'ordre de la CNT.�(Commande pour les particuliers et les syndicats)











